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1. Vous êtes saisis d’un recours pour excès de pouvoir formé par sept 
actuels ou anciens ouvriers de l’Etat qui demandent l’annulation de la décision 
implicite par laquelle a été rejetée leur demande tendant à l’abrogation du II de 
l’article 2 du décret n° 2016-1994 du 30 décembre 2016 relatif à certains éléments 
de rémunération des personnels à statut ouvrier relevant du ministère de la 
défense. 

Ces dispositions fixent la rémunération forfaitaire mensuelle des 
personnels exerçant les professions d’ouvriers de sécurité et de surveillance ou de 
pompiers en fonction de la durée de travail hebdomadaire, laquelle comprend 
deux tranches, l’une de 166 heures mensuelles et l’autre de 199,1 heures. 

Si le ministre vous fait valoir en défense que les personnels retraités n’ont 
pas intérêt à agir, il reste qu’en vertu de votre jurisprudence de Section du 
22 décembre 1972, Sieur L..., n°s 82385, 82494, A, la requête demeure recevable 
dès lors qu’au moins un de ses signataires dispose d’un tel intérêt, ce qui est le cas 
ici. En tout état de cause, vous n’aurez pas à vous prononcer expressément 
puisque la requête nous paraît vouée au rejet.

2. Il est d’abord soutenu que le pouvoir réglementaire était incompétent 
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pour prendre ces dispositions, qui relèvent de la loi.

Ce moyen nous paraît cependant à la fois inopérant et infondé : d’une part, 
vous jugez depuis longtemps que les ouvriers d’Etat n’entrent pas dans le champ 
des garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de 
l’Etat au sens de l’article 34 de la Constitution (CE 11 juin 1969, H..., n° 68537, 
A) ; d’autre part, et en tout état de cause, le régime de rémunération des 
fonctionnaires relève largement, en dehors des éléments fondamentaux dont nous 
ne voyons pas en quoi il leur serait porté atteinte ici, du niveau règlementaire 
(décision n° 85-140 L du 24 juillet 1985), notamment pour ce qui concerne la 
détermination du montant d’indemnités (décision n° 75-83 L du 17 avril 1975) ou 
la durée de service (CE 23 juillet 1974, Syndicat national des collèges, n° 89413, 
A ; CE 29 juillet 1983, D..., n° 34767, A).

3. Il est ensuite argué que le décret serait entaché d’erreur de droit en ce 
qu’il méconnaît des règles supérieures interdisant de rémunérer de manière 
forfaitaire un agent sur la base d’un nombre d’heures inférieur à son temps 
de travail réel. Si nous comprenons bien leur argumentation, les requérants 
invoquent ici la violation de deux normes distinctes : d’une part, l’article 4 de la 
CESDH interdisant le travail forcé ; d’autre part, un hypothétique PGD interdisant 
un tel mode de rémunération.

3.1. Sur la première branche du moyen, leur interprétation de l’article 4 est 
clairement excessive car ces stipulations ne prohibent que le travail accompli sous 
la menace d’une peine ou d’une contrainte et pour lequel le travailleur ne s’est pas 
offert de plein gré (cf. CEDH, plénière, 23 novembre 1983, Van der Mussele c/ 
Belgique, n° 8919/80, points 32 à 34), ou, le cas échéant, en cas d’obligations 
professionnelles exorbitantes. A l’inverse, des conditions de travail jugées 
défavorables mais dans un emploi librement choisi ne relèvent pas du champ de 
l’article 4 (voir par ex., s’agissant d’un cycle de travail de 24 heures : CEDH, 
24 octobre 2017, Tibet Mentes et autres c/ Turquie, n°s 57818/10 et autres, point 
67 ; s’agissant d’obligations d’un médecin municipal hors des heures de travail : 
CEDH, 6 février 2018, Adigüzel c/ Turquie, n° 7442/08, points 26 et suivants).
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Or, en l’espèce, le mode de rémunération des ouvriers de l’Etat n’a pas pour 
effet de créer une situation de travail forcé au sens de la convention puisque les 
intéressés ont librement choisi leur emploi et n’encourent aucune peine ou 
contrainte autre que les sanctions prévues par l’article 1er du décret n° 87-1008 du 
17 décembre 1987, dont la plus lourde est le congédiement sans indemnité, qui ne 
constitue pas la menace d’une peine au sens de l’article 4 CESDH (voir point 68 
de l’arrêt Adigüzel précité).

3.2. S’agissant de la seconde branche du moyen, nous observons que vous 
avez déjà jugé qu’aucun principe n’exclut la fixation d’une rémunération 
forfaitaire pour des médecins contractuels, plutôt qu’une rémunération à l’acte 
(CE 24 avril 1964, Syndicat national des médecins des établissements 
pénitentiaires, n° 57706, Rec.) et que la forfaitisation des heures supplémentaires 
non récupérées ne méconnaît aucun principe général du droit (CE 19 mars 2010, 
Syndicat national des officiers de police, n°s 317231 et autres, inédit, ccl. J-P. 
Thiellay pointant le fait qu’aucun principe de proportionnalité n’impose que la 
rémunération augmente proportionnellement à la hausse de la quotité de travail).

Ces précédents traduisent la large marge d’appréciation laissée au pouvoir 
réglementaire pour déterminer la rémunération des agents non titulaires. S’il est 
vrai, comme le souligne la requête, que le dispositif en cause ne serait sans doute 
pas compatible avec le code du travail qui prévoit que le forfait en heures d’un 
salarié ne peut lui donner droit à une rémunération inférieure à la rémunération 
minimale applicable dans l’entreprise pour le nombre d’heures correspondant à 
son forfait (article L. 3121-57 code du travail), une telle considération est 
formellement inopérante devant vous et, plus fondamentalement, nous ne voyons 
pas de raisons majeures d’importer en droit public une telle règle, qui ne constitue 
pas le régime de droit commun des salariés du privé et qui est au demeurant 
associée à d’autres conditions qui ne sont pas nécessairement transposables en 
droit public.

Vous pourrez donc écarter le moyen en ses deux branches.
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4. Enfin, les requérants soutiennent que les dispositions critiquées 
méconnaissent celles de l’article L. 611-1 du CGFP fixant la durée hebdomadaire 
du travail à 35 heures par semaine (1 607 heures par an) et celles du décret 
n° 2000-815 du 25 août 2000 relatifs à l’aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la fonction publique, prévoyant à la fois la fixation de la durée 
hebdomadaire du travail à 35 heures (article 1er) et le plafonnement de la durée 
quotidienne du travail à 10 heures (article 3).

Cependant, ce moyen sera écarté car il est inopérant : en effet, le CGFP 
n’est pas applicables aux ouvriers de l’Etat, qui n’entrent pas dans le champ de 
son article L. 2, pas plus que ne l’est le décret du 25 août 2000, comme vous 
l’avez déjà jugé (CE 3 mars 2010, S..., n° 325714, aux Tables sur ce point).

   Et par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.


